

Chères amies, chers amis des Pyrénées,

L’ASPAP l’avait annoncé, 2008 serait une année charnière dans  notre double combat :
· Faire cesser le plan ours d’une part, 
· Promouvoir une biodiversité à visage humain, dans le prolongement de l’héritage pastoral qui a façonné le caractère et les paysages des Pyrénées. Le pastoralisme est, et doit rester le pilier d’un développement réellement durable à tous les niveaux : 
         environnement,  économie, vie sociale, développement, tourisme, loisirs, culture, vie rurale ... 
Rien n’est encore gagné, mais à force d’être le grain de sable dans les rouages de ce plan trop bien huilé, nous avons réussi                    le 18 décembre à Toulouse à gripper sévèrement la machine ... voire plus. L’Ariège fut le berceau de la résistance. Il a fallu toute la force d’entraînement de l’ASPAP, au sein de l’ADDIP, pour qu’une prise de conscience globale fédère les représentants de toutes les Pyrénées :

· Le refus de siéger au Groupe National Ours (groupe de travail lancé par le ministère pour gérer et prolonger le plan-ours) a pris le tour d’une fronde pyrénéenne : au « GNO » pas un des 6 conseils généraux, 3 conseils régionaux,  6 chambres d’agriculture,            6 représentants des associations pyrénéennes, ni le Comité de Massif ni l’IPHB n’était présent ;
· Le plan de renforcement des plantigrades arrive à son terme en 2009, Nathalie Kosciusko-Morizet est partie sans avoir obtenu l’acceptation sociale indispensable à sa poursuite ;
· Chantal Jouanno, qui lui succède, ne sera peut-être pas pressée de relancer les introductions, surtout dans le contexte de crise économique aigüe que traverse la France ;
· Au « GNO », ne siègent que les fonctionnaires du ministère, et les associations pro-ours : ses membres ne représentent plus qu’eux-mêmes, et leur « réunionite » n’a aucune légitimité sur le terrain. Quoi qu’il en sorte, jamais les Pyrénéens ne le valideront ;
· Un sondage récent le confirme, la perception du plan-ours est chaque jour de plus en plus négative, en Ariège, dans les Pyrénées et en France : entre l’avant (2003) et l’après réintroductions (2008), les montagnards pyrénéens défavorables aux introductions sont passés de 41% à 60%, et même 71% en Ariège, confrontée davantage à la réalité de l’ours. 
En 2008, nous avons obligé l’Etat à revoir sa copie. Nos arguments, et le front commun pyrénéen de refus du groupe-ours l’ont conduit à réfléchir, suspendant sous notre pression toute introduction en 2008, comme en 2007. Aujourd’hui notre rapport sur les mensonges de l’Etat met en cause gravement « l’administration de l’ours ». L’Etat fléchira-t-il en 2009 ? La décision sans cesse reportée de nouvelles introductions pourrait le laisser penser. Nous devons maintenir la pression, et poursuivre notre  travail de fond de recherche et d’explication.
En 2009, nous avons appelé tous nos élus et responsables territoriaux à tenir fermement le cap, à refuser les com(pro)missions du groupe  « ours », qui ne sont qu’un alibi de validation pyrénéenne. Nous ne nous reconnaissons pas dans ces Pyrénées "région isolée et inaccessible jusqu'à récemment encore" décrites par le programme LIFE. Nous refusons que les Pyrénées deviennent un sanctuaire-du-sauvage tel que le supposerait une population viable d’ours et de loups. Nous existons, nous ne pouvons simplement plus laisser l’Etat nier la réalité de notre massif,  la voix de ses habitants et de leurs élus. Réaffirmons le ensemble à notre GRANDE ASSEMBLEE GENERALE ! 


De 2008 à 2009. Rétrospective

De l’Etat qui réfléchit ... à l’Etat qui fléchit ?

JANVIER
L’ASPAP et les associations de l’ADDIP « descendent du minibus » des voyages organisés en « zones à ours » par Nathalie Kosciusko-Morizet, dite «NKM », Secrétaire d’Etat à l’Ecologie ... comme les deux précédents voyages, et comme tout ce que le Ministère nous proposera en 2008, il ne s’agit que d’obtenir, par notre seule présence, une validation des décisions futures de poursuite du plan-ours. Après les associations, les acteurs du territoire en prendront conscience les uns après les autres en 2008, élargissant la fronde à tout le massif, jusqu’au « clash » final du groupe ours 2, le 18 décembre 2008 à Toulouse.
FEVRIER
20.000 € ! La souscription « Pyrénées Solidaires»  lancée par l’ASPAP a réuni en quelques semaines la totalité des sommes       que 10 des nôtres avaient été condamnés à verser suite à la manifestation spectaculaire d’Arbas en Avril 2006. Eleveurs, bergers, institutions, associations, habitants, vacanciers, vous avez tous donné ! Pour le maire d’Arbas, (et président de l’ADET) c’est « l’arroseur arrosé ». Non seulement son attaque en justice  n’a pas affaibli notre mouvement, mais au contraire elle l’a encore renforcé d’un bout à l’autre de la chaîne dans un formidable élan de générosité et d’unité. 

MARS
Dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours du plan ours, une brigade de quatre inspecteurs a été dépêchée dans les Pyrénées par le Ministère de l’Ecologie pour « mensurer l’impact du plan-ours ». Ils ne repartiront pas les mains vides : selon leurs propres termes,  « la perception du plan ours s’est considérablement dégradée en trois ans. » Et leurs interlocuteurs « sont plus déterminés que jamais » contre de nouveaux lâchers. Surdité ou amnésie ? Leur rapport final soutient toujours le plan-ours. En 2008, le Ministère de l’Ecologie s’est auto-évalué, il est auto-satisfait. Elémentaire, mon cher Watson.
AVRIL

BALOU est aux portes de Foix. L’ETO, Equipe Technique Ours manœuvre en secret : son collier GPS, trop serré, risque de l’étouffer. En 2008, l’ETO est tournée en ridicule d’un bout à l’autre de l’Ariège ... alors que les budgets dédiés au suivi explosent. Face à un répondeur-ours défaillant, l’ASPAP relaie les informations directes du terrain. A Pau, René Marquèze est définitivement relaxé pour la mort de l’ourse Cannelle : la procureure dira « n’avoir jamais vu, en 20 ans, un tel acharnement des parties civiles, même pour des crimes d’enfants ». 2008 révélera au public la face méconnue du mouvement pro-ours.
MAI
En Mai, tu ne feras pas ce qui te plait ! Assis jusqu’alors sur son auto-évaluation ministérielle ô combien positive, l’Etat doit composer avec notre bilan du plan-ours. Nous y révélons comment les grands prédateurs « qui ont besoin de la totalité du territoire » sont l’instrument de Bruxelles et Paris qui ont décidé de faire des Pyrénées un vaste sanctuaire ensauvagé, livré à l’ours et au loup. La résistance commune s’organise autour d’une vision d’avenir qui ne se résume pas à la lorgnette de l’ours, mais défend un vrai développement durable des Pyrénées : « pour une biodiversité à visage humain. »

JUIN
«En mars surdité, en juin tu en feras les frais ».  « NKM » a pu vérifier cet adage à Toulouse, où la presse était invitée au lancement du « groupe national ours ». Refusant de collaborer à cette instance de mise en œuvre du plan-ours qu’ils subissent sans l’avoir demandé, les associations, les élus et représentants agricoles et syndicaux ont tenu un front commun pyrénéen et une conférence de presse, obtenant à nouveau une audience nationale. NKM a du repartir sans sa photo souvenir, son ultime tentative de s’inviter sous notre chapiteau devant les photographes s’étant soldée par un NON unanime et ferme de notre part. Non mais.
JUILLET
Si le nombre d’attaques aux troupeaux a augmenté en 2008, le nombre total de victimes a heureusement diminué. 120 dossiers sur 128 ont été indemnisés, le suivi des localisations et des dossiers par l’Aspap s’est une fois de plus montré efficace pour défendre et obtenir leur indemnisation. Dans les Hautes-Pyrénées, les prédations ont chuté après la mort de Franska de 170 ... à 3 seulement. Sarousse, Hvala et ses oursons ont déménagé d’Ariège vers l’Espagne. A l’est, le secteur de Balou et Boutxi est devenu très calme après leurs accidents respectifs (chasse et minibus). Dans certaines vallées, les attaques ont simplement disparu, les indices de présence aussi. Moins d’ours = moins de prédations, c’est avéré. De moins en moins de prédations = de moins en moins ... d’ours ?

AOUT
« NON à l’ours : le cri du cœur des éleveurs pyrénéens ». L’article de l’Agence France Presse s’est fait l’écho dans tous les médias de nos PASTORALIES : 8.000 personnes sur le Plateau de Beille, les activités, les repas, le marché fermier pris d’assaut malgré le froid ... notre rencontre public/ montagne/ éleveurs a tenu toutes ses promesses ! Et restera une formidable démonstration de force du milieu montagnard : habitants, vacanciers, éleveurs, élus, institutions, syndicats, acteurs du tourisme ... Pour 2009, la « fête de la montagne vivante, et bien décidée à le rester ! » a choisi le Couserans. Rendez-vous le 7 août 2009 à GUZET-NEIGE !
SEPTEMBRE
(sur l’air d’hexagone de – sic – Renaud) ... En septembre c’est l’apothéose, Balou échappe à l’ETO, le Préfet est plus que morose, son nounours a un gros bobo. La partie de chasse a mal tourné, l’ours était là, lui le savait, mais il n’a pas voulu le dire, résultat : son ours est blessé. Pendant ce temps l’Ariège est malade, les usines ferment un peu partout, la fièvre catarrhale tue 5.000 bêtes, ça ne l’intéresse pas du tout, les Ariégeois peuvent souffrir, quelle importance, l’Etat s’en fout, la seule, la vraie urgence ... c’est de sauver Balou.  Etre Ariégeois en 2008, c’est pas la joie en vérité, Môssieur l’ours passe avant nous tous, ça devient dur à supporter ... 
OCTOBRE
FCO : comme Fermes Condamnées d’Office, comme Fièvre Catarrhale Ovine, une épizootie virale qui décime les troupeaux de ruminants en France depuis 2 ans. Malgré les efforts des éleveurs pour vacciner les troupeaux, plus de 5.000 ovins et 400 bovins sont morts en Ariège,  la moitié des fermes a été touchée. L’ASPAP a mobilisé ses troupes aux côtés des représentants agricoles et des élus, afin d’obtenir des aides à la mesure de cette crise sanitaire, la plus grave en France depuis 50 ans. Entre les déficits accumulés en 2008 et les pertes prévues de fertilité des béliers contaminés, la faillite menace en 2009 des dizaines d’exploitations.
NOVEMBRE
En novembre, précédée de peu par les ours slovènes, la colère des Pyrénées a traversé la frontière.  L’Etat français est pris à partie : à Lès, l’ourse Hvala (loin de Carla Bruni-Sarkozy, sa marraine) a attaqué un chasseur qui s’en sortira heureusement avec des points de suture et un poignet cassé. Le gouverneur du Val d’Aran Paco Boya, dénoncera jusqu’à Madrid la politique de la France de condamne ces ours à vivre dans le conflit, au nom d’une fausse écologie alors qu’ils vivaient en paix, dans leur réserve de Slovénie. 700 personnes (100 ariégeois) manifestent à Lès. Le Manifeste des Pyrénées est signé, son message est transfrontalier : « enes pirineus volem decidir ».
___________________________________
DECEMBRE
Les minibus en zone à ours, les vraies-fausses évaluations, les groupes et commissions ... En 2008 nous avons déjoué tous ces instruments du Ministère qui n’avaient d’autre objet que de valider, par notre seule présence, le plan-ours et sa poursuite.                     Le 18 décembre 2008, le Groupe National Ours est entré dans l’impasse, la rupture est consommée. A l’aube de 2009, l’Etat semble enfin fléchir  : toute décision de lâcher est reportée à fin 2009 au minimum. « NKM » quitte le ministère. Elle est remplacée par Chantal Jouanno, qui en 2007 avait accepté de rencontrer l’ADDIP. Elle nous avait affirmé que « l’homme était au coeur de tout développement durable.» En 2009, enfin du neuf ? 

_____________________________________________
JOUONS UN PEU : QUI A DIT ?

Retrouvez l’auteur de ces mises au point bien senties ...

1) « Douze ans après les premières introductions, le bilan de cette opération s'avère défavorable. L'élevage extensif ovin est la première victime, mais tous les troupeaux bovins, caprins et équins présents sur les estives ont eu à souffrir de dégradations. Les accidents se sont multipliés aussi avec des voitures ou des usagers de l'espace. Ils se multiplieront si le nombre de fauves venait à augmenter. Quant aux touristes, ils ne sont pas davantage attirés par la présence de ces prédateurs mais éprouvent au contraire beaucoup de crainte à visiter les sites où ils risquent de les rencontrer. »

 a) Carla Bruni  b) Augustin Bonrepaux   c) Jean-Pierre Pernaut
2) « Pyrénéens, pyrénéennes, l'ADET ne vous aime pas !

 J'avais des doutes, j'ai aujourd'hui une certitude : 

-la seule motivation de l'ADET  est de faire disparaître le pastoralisme qu'elle n'aime pas au profit de sa cause :

 Une montagne sans homme, sans mouton, sans vache, sans promeneur ou batifoleront quelques ours (boiteux  parfois)  en mal de leur pays (la Slovénie). De ces montagnes vides de vie, ces bobos alors tireront profit d'un tourisme urbain aisé en mal de nature et de sensation qui ne supporte pas les « ploucs » et l'odeur des vaches et qui ira s'extasier à l'écomusée du coin pour voir comment était la vie dure des paysans d'avant.   .../... Je n'ai rien contre les ours, j'ai maintenant envie de réagir contre ceux qui ont tant de bassesse pour arriver à leur fin. C'est décidé, j'adhère à l'ASPAP ».

a) Laurent, ariégeois d’adoption   b) J.F. Valette, Préfet

c)    Alain Reynes, Directeur de l’Adet

3) « .../...  nous REFUSONS de nous investir dans un programme qui génère des tensions déraisonnées et qui, selon nous, est contre-productif pour le développement de nos territoires. Le contexte actuel nous oblige à plus d’efficience et d’efficacité pour répondre aux défis auxquels doivent faire face nos territoires ruraux et nos activités, et nous réaffirmons donc :

- Notre opposition au Plan de restauration et de conservation de l’Ours Brun dans les Pyrénées Françaises, et notre volonté d’oeuvrer pour le développement des territoires pyrénéens.

En ce sens, nous demandons :

- un arrêt de toute activité de réintroduction d’ours brun dans les Pyrénées ; des solutions efficaces pour stopper les nuisances provoquées par la population d’ours actuelle ; une anticipation dans la gestion de la population de loups qui se développe à l’est du massif. »
a) Jean-Louis Borloo       b) Barack Obama

c) Les 6 Chambres d’Agriculture des Pyrénées dans un courrier commun au Groupe National Ours 2, avant de quitter la salle.

Réponses : 1)b  –  2)a  –  3)c  
C’est vrai, c’était très difficile !

PLAN OURS/ MENSONGES D’ETAT 
Nos derniers rapports montrent comment « l’administration de l’ours » par déformation, omission ou mensonge, transmet des informations falsifiées au ministère, qui se base sur ces éléments pour prendre les décisions qui lui incombent. Voici ces principaux mensonges, le dossier complet est en ligne sur www.aspap.info.
- 1993, Europe, France, ONC : le programme de Conservation des « vertébrés menacés » dont l’ours, présente les Pyrénées comme : « Région isolée et inaccessible jusqu’à récemment encore».


- 1995, France, ONC, ONF, DIREN, et diverses associations chargées de mission décident de ne pas diffuser les informations concernant le comportement alimentaire et l’état sanitaire des ours slovènes à importer en 1996. Ce protocole de masquage est lui-même caché au détour d’un § dans une annexe scientifique au bilan de ces lâchers paru en 2000. L’annexe consacrée à l’information proclame elle, au contraire, que celle ci s’est parfaitement déroulée. 

- 2003, tous les protagonistes déposent sous serment devant la Commission Parlementaire présidée par M. Estrosi. Interrogés sur la diffusion de l’information, tous soulignent sa qualité, aucun ne fait état du protocole de masquage adopté en 1995. 


- 2005, 2006. Le Ministère de l’Environnement, la DIREN et Préfet de région Midi-Pyrénées cachent le nourrissage des ours slovènes  avec de la viande. Nous démontrons également le masquage dans les documents d’un problème sanitaire majeur  de portage d’agents pathogènes dans la population d’ours slovènes ; Un document de mai 2008 confirme la gravité de ce problème et sa présence chez les ours importés ; absente des Pyrénées, la maladie est transmissible aux bêtes et aux hommes et peut être mortelle.


- 2008. L’ETO/ONCFS proposent une synthèse en français des réponses en anglais à la consultation de divers experts internationaux à propos du plan-ours. Cette synthèse est une manipulation directe ou indirecte des réponses, et parfois non-réponses, de certains de ces experts.

      
       OURS, DEMOGRAPHIE, DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES :  LA FIN D’UN MYTHE 
La Direction Régionale de l’Environnement (DIREN) Midi-Pyrénées et ses associations satellites présentent le système touristique des Asturies bâti autour de l’ours comme un modèle de développement.

La comparaison des données démographiques récentes (France = 2006, Asturies = 2006, 2008) et de leur évolution depuis 1999, entre les communes historiques de l’ours dans les Asturies (entre autres Somiedo, Quirós, Proaza), et plusieurs communes ariégeoises de montagne, montre en fait l’inverse. Toutes les communes asturiennes concernées ne cessent de perdre de la population, et notamment des jeunes. En Ariège, même si ce n’est pas la situation de toutes,  de nombreuses communes de montagne se développent et leur population augmente sans besoin de « l’image » de l’ours, supposé produit d’appel. C’est entre autres le cas pour trois communes dont les Maires sont des opposants historiques aux importations d’ours slovène et chevilles ouvrières de l’ASPAP : St Lary, Ascou, Appy dont la population augmente respectivement de 13,24 %, 20,37 % et ... 133,33 % !
Par contre en Haute Garonne, Melles où fut introduite la première ourse slovène en 1996, Fos où une Maison de l’ours fut inaugurée, se dépeuplent, comme les Asturies : 

Du mirifique projet d’origine, avec Parc de vision et produits dérivés multiples, seule une Maison de l’Ours a été inaugurée par l’ADET en 2000 dans la commune de Fos (31). En juin 2002, « La Dépêche » revenait en ces termes sur cette Maison : «  Ce lieu d'exposition est une vitrine pour l'association et ses actions dans les Pyrénées centrales, depuis Quérigut jusqu'à Loures- Barousse. /…/ La Maison du Pays de l'Ours est un outil pour faire vivre les habitants d'une région par les retombées économiques du tourisme et puis, elle fait vivre non pas un mythe, mais une belle réalité des terres pyrénéennes: l'existence de l'ours. »

Il suffit aujourd’hui d’emprunter la route du Val d’Aran pour voir (ou plutôt ne plus voir) ce qu’est devenue cette « Maison », aujourd’hui disparue. Quant à l’avenir radieux alors promis à Fos … là aussi la démographie est assez redoutable :  population municipale 1990 = 319 habitants, 2006 = 255. Et chez le voisin de Melles, en 1996 centre de la planète ursine où fut relâchée la toute première ourse slovène : 1990 = 109, 2006 = 104. 

Non, décidément, le miracle de l’ours n’a pas lieu dans les Pyrénées non plus. La mythologie du produit d’appel (« sur le plan touristique, l’ours se vend davantage » disait un maire asturien) a du plomb dans l’aile.
Les Maires d’Ascou, Appy, Saint-Lary , depuis longtemps, comme tant d’autres élus de la chaîne, se sont engagés dans la longue et difficile bataille contre le déclin de leur territoire. Leur refus de l’ours, comme tant d’autres élus là aussi, s’inscrit dans cette volonté, politique au sens premier du mot : relance efficace du pastoralisme (AFP, groupements pastoraux, installation de nouveaux éleveurs …), activité touristique importante, aménagements de tous ordres, ces alternatives à l’ensauvagement ont porté leurs fruits. Même si ces fruits sont encore un peu verts et fragiles, la tendance est l’inverse exact de la situation asturienne.

Bien sûr, d’autres communes continuent à glisser sur la pente : quels que soient la volonté et le désir des élus, l’implication des habitants, l’alchimie qui fait que « ça marche » n’est pas une science exacte. Même là où « ça marche » beaucoup d’inquiétudes demeurent. Mais ces communes partent d’une situation que pour beaucoup d’entre elles on jugeait presque irrémédiable il y quelques années, dans un contexte général nettement défavorable.

Sans ours et même contre les importations hasardeuses d’ours slovènes, ces communes réussissent cet exploit, qui devrait être banal et ne l’est pas du tout : elles vivent, construisent l’avenir. 
        PLAN-OURS : UN SONDAGE PUBLIE PAR LA DIREN VALIDE LE «NON ! » DES PYRENEENS. Partout, la perception du plan ours a évolué négativement depuis les introductions
L’IFOP a posé la question suivante à un échantillon représentatif de la population française, et pyrénéenne : «  Si la vingtaine d’ours présente actuellement dans les Pyrénées est insuffisante pour assurer la survie de l’espèce, vous personnellement, êtes-vous favorable ou opposé à l’introduction d’ours supplémentaires dans les Pyrénées ? ». Le tableau propose une comparaison entre la réponse à une question similaire en 2003 (avant l’importation des ours de 2006 qui ont posé dès les premiers jours et posent encore tant de problèmes) et celle de juillet 2008, date du sondage. On est alors passé de la théorie à la pratique, du « symbole » à la réalité. Et l’image a explosé en vol :

En 2003, 41% des « Montagnards » des départements pyrénéens répondaient « non » à cette question, ils sont 60% en juillet 2008 et 71% en Ariège, département le plus atteint par les attaques d’ours. Les « Montagnards » sont les plus directement concernés, quotidiennement, par ces importations : le « non » y devient presque un plébiscite ... 

Mais pour l’ensemble de la population de ces départements aussi, montagnards et non montagnards, le oui est en chute libre : pour Ariège, Haute Garonne et Hautes-Pyrénées, il dégringole de 77 à 54 % tandis que le « non » grimpe de 22 à 45%. Pour les Pyrénées Atlantiques, haut et bas confondus, le comparaison concerne un sondage de 2004 : en 2008 le « oui » passe de 77 à 55%, et le « non » de 14 à 45%. Même chose pour la « France entière ».  On tombe de 72 à 58% de « oui », et grimpe de 25 à 41% de « non ». Quelle déconfiture générale!

Alors qu’il est très facile de vendre l’ours-symbole  (c’est simpliste, et tous nous avons aimé un « nounours »),  alors qu’il est par contre très difficile d’expliquer la complexité des liens entre pastoralisme, biodiversité pyrénéenne et beauté des paysages,  cette dégringolade extrême est révélatrice : indépendamment du coût de ces Plans-Ours et des problèmes quotidiens vécus par les « Montagnards », c’est bien un problème de fond que pose cette ridicule histoire d’ours « symbole » : quelles Pyrénées voulons nous, sauvages ou biodiversité à visage humain ? Problème que se garde bien de poser ce sondage financé avec nos impôts comme s’il n’y avait pas mieux à faire pour l’environnement, et pour le budget.

Echec total au demeurant de toutes les associations comme l’ADET et Ferus, chargées par le programme Life sur le budget européen de vendre l’image de l’ours ! On comprend que sur leur site, elles masquent cette réalité. Il va falloir cesser de dépenser aussi inutilement un budget encore plus utile ailleurs aujourd’hui en ce temps de crise sauvage. 

Pour l’ADDIP et les associations qui la composent, la déconfiture de ce sondage où chute notablement y compris le pourcentage de Française et Français partisans de l’importation d’ours supplémentaires, est un encouragement à continuer à expliquer, même si c’est difficile et compliqué, que nous ne sommes pas bêtement « anti-ours » comme certains, de plus en plus isolés, s’obstinent encore à nous présenter.
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UNE ASSEMBLEE GENERALE DE L’ASPAP   E X C E P T I O N N E L L E 


VENDREDI 20 FEVRIER 2009 A 18H30 aux FORGES DE PYRENE, à Montgaillard 


LE PATRIMOINE D’ARIEGE-PYRENEES SE MANGE, SE CHANTE ET SE DANSE !





Pour son grand rendez-vous statutaire, L’ASPAP a décidé une fois de plus de sortir des sentiers battus. Après cette année particulièrement difficile, nous avons tous besoin d’un moment de joie et de détente : notre assemblée générale sera placée sous le signe de la fête et mettra en valeur le patrimoine musical chanté et dansé          d’Ariège-Pyrénées ... et au-delà.  Voici le programme :


18H30 : Assemblée générale des adhérents de l’ASPAP 


19H30 : Passation du flambeau des Pastoralies Beille 2008/ Guzet 2009 


20H00 Buffet montagnard tiré du sac et partagé entre « Aspapiens »


21H30 : Grand bal traditionnel-folk gratuit, ouvert à tous, animé par les musiciens de nos vallées. ENTREE LIBRE - Invitez vos parents, vos voisins et vos amis, chantons et dansons le répertoire éternel de nos bergers et de nos montagnes ...  Une montagne vivante = un patrimoine vivant ! 


 Venez nombreux faire la fête avec nous, et partager le verre de l’amitié.





ENTREE LIBRE, une campagne d’affichage est prévue à partir       du 10 février. Pour votre grange, vos commerçants, votre mairie, votre voiture









































APRES L’EVENEMENT 


DES  PASTORALIES 2008 au Plateau de Beille, 


GUZET-NEIGE accueille les PASTORALIES 2009, 


Le VENDREDI 7 AOUT


--------------


FAITES LE SAVOIR, et RESERVEZ  VOTRE JOURNEE 


DES AUJOURD’HUI !
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Tous ces articles sont en version complète sur www� HYPERLINK "http://WWW.aspap.info" ��.aspap.info�, et sur demande à notre assemblée générale du 20 février.








